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Arrêté KOSTINA Aleksandra

Habilitation sanitaire Dr KOSTINA Aleksandra
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 
 

 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations  
Service Santé et protection animales 
24024 PERIGUEUX Cédex 
Tél. : 05 53 03 66 71 
Fax : 05 53 03 67 99 

 

 
 

Arrêté préfectoral n° DDSCPP/SPA/20180327-0001 attribuant l’habilitation sanitaire  
à Madame KOSTINA Aleksandra 

 
 

La Préfète de la Dordogne 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 
223-6, R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33 ; 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 
1990 et par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de 
prophylaxie collective des maladies des animaux ; 

Vu  le décret n° 2004.374 du 29 avril modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et 
notamment son article 43 ; 

Vu le décret du 09 juin 2016 nommant Madame Anne-Gaëlle BAUDOUIN-CLERC, préfète de 
Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 24-2016-07-06-012 du 06 juillet  2016 modifié donnant délégation 
de signature à Monsieur Frédéric PIRON, directeur départemental de la cohésion sociale 
et de la protection des populations ; 

Vu  l’arrêté préfectoral n° 242017-06-28-001 du 28 juin 2017 donnant subdélégation de 
signature à Monsieur Franck MARTIN, chef du service Santé et protection animales de la 
direction départementale de la protection de populations et de la cohésion sociale ; 

Vu  la demande présentée par Madame KOSTINA Aleksandra née le 14 mars 1991 et 
domiciliée professionnellement à la SELARL DES 3 VALETS – 31 bis Avenue Gambetta  –  
24 400 MUSSIDAN ; 

Considérant que Madame KOSTINA Aleksandra remplit les conditions permettant l’attribution 
de l’habilitation sanitaire ; 
Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Dordogne ; 
 

ARRETE  
  

Article 1er : L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche 

maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à Madame KOSTINA Aleksandra 
vétérinaire administrativement domiciliée à la SELARL DES 3 VALETS – 31 bis Avenue 
Gambetta –  24 400 MUSSIDAN ; 
 
Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation 
sanitaire est renouvelable par périodes de cinq années tacitement reconduites sous réserve 
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pour le vétérinaire sanitaire de justifier à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès de la 
préfète de la Dordogne du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article 
R. 203-12. 
 
Article 3 : Madame KOSTINA Aleksandra s’engage à respecter les prescriptions techniques, 
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de 
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police 
sanitaire exécutées en application de l’article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : Madame KOSTINA Aleksandra pourra être appelée par la préfète de ses 
départements d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux 
de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle 
sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L. 203-7 
du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation 
sanitaire entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et 
suivants du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 7 : Le secrétaire général, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en 
Dordogne dont copie sera adressée au vétérinaire KOSTINA Aleksandra. 
 

Fait à Périgueux, le 27 mars 2018 

 
Pour la Préfète et par délégation, 

P/Le directeur départemental de la cohésion sociale 

    et de la protection des populations 

Le chef du service Santé et protection animales 

 
 
 

Franck MARTIN 
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DDCSPP

24-2018-03-19-001

Arrêté SALHI Adène

Habilitation sanitaire Dr SALHI
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 

 
 

Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations  
Service Santé et protection animales 
24024 PERIGUEUX Cédex 
Tél. : 05 53 03 66 71 
Fax : 05 53 03 67 99 

 

 
 
 

Arrêté préfectoral n° DDSCPP/SPA/20180319-0001 attribuant l’habilitation sanitaire  
à Monsieur SALHI Adnène 

 
 

La Préfète de la Dordogne 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 
223-6, R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33 ; 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 
1990 et par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de 
prophylaxie collective des maladies des animaux ; 

Vu  le  décret n° 2004.374 du 29 avril modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et 
notamment son article 43 ; 

Vu le décret du 09 juin 2016 nommant Madame Anne-Gaëlle BAUDOUIN-CLERC, préfète de 
Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 24-2016-07-06-012 du 06 juillet  2016 modifié donnant délégation 
de signature à Monsieur Frédéric PIRON, directeur départemental de la cohésion sociale 
et de la protection des populations ; 

Vu  l’arrêté préfectoral n° 242017-06-28-001 du 28 juin 2017 donnant subdélégation de 
signature à Monsieur Patrick CHERITEL, adjoint au chef du service Santé et protection 
animales de la direction départementale de la protection de populations et de la cohésion 
sociale ; 

Vu  la demande présentée par Monsieur SALHI Adnène né le 03 juin 1976 et domicilié 
professionnellement à la Clinique Vétérinaire de la Villedieu – 103 Avenue Victor HUGO – 
24 120 TERRASSON ; 

Considérant que Monsieur SALHI Adnène remplit les conditions permettant l’attribution de 
l’habilitation sanitaire ; 
Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Dordogne ; 
 

ARRETE  
  

Article 1er : L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche 
maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à Monsieur SALHI Adnène 
vétérinaire administrativement domicilié à la Clinique Vétérinaire de la Villedieu – 103 Avenue 
Victor Hugo - 24 120 TERRASSON.  
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Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation 
sanitaire est renouvelable par périodes de cinq années tacitement reconduites sous réserve 
pour le vétérinaire sanitaire de justifier à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès de la 
préfète de la Dordogne du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article 
R. 203-12. 
 
Article 3 : Monsieur SALHI Adnène s’engage à respecter les prescriptions techniques, 
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de 
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police 
sanitaire exécutées en application de l’article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : Monsieur SALHI Adnène pourra être appelé par la préfète de ses départements 
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou 
des établissements pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de 
concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L. 203-7 du code rural et 
de la pêche maritime. 
 
Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation 
sanitaire entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et 
suivants du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 7 : Le secrétaire général, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en 
Dordogne dont copie sera adressée au vétérinaire SALHI Adnène. 
 

Fait à Périgueux, le 19 mars 2018 
 

Pour la Préfète et par délégation, 
P/Le directeur départemental de la cohésion sociale 

    et de la protection des populations 
L’adjoint au chef du service Santé 

et protection animales 
 
 
 

Patrick CHERITEL 
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DDCSPP

24-2018-03-27-002

Mandat sanitaire provisoire DILLON Vivien

Habilitation sanitaire Dr DILLON Vivien
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations  
Service Santé et protection animales 
24024 PERIGUEUX Cédex 
Tél. : 05 53 03 66 71 
Fax : 05 53 03 67 99 

 

 
Arrêté préfectoral n° DDSCPP/SPA/20180327-0002 attribuant l’habilitation sanitaire  

à Madame DILLON Vivien 
 

 
La Préfète de la Dordogne 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-

6, R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33 ; 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 
1990 et par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de 
prophylaxie collective des maladies des animaux ; 

Vu   le décret n° 2004.374 du 29 avril modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son 
article 43 ; 

Vu le décret du 09 juin 2016 nommant Madame Anne-Gaëlle BAUDOUIN-CLERC, préfète de 
Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 24-2016-07-06-012 du 06 juillet  2016 modifié donnant délégation de 
signature à Monsieur Frédéric PIRON, directeur départemental de la cohésion sociale et de 
la protection des populations ; 

Vu  l’arrêté préfectoral n° 242017-06-28-001 du 28 juin 2017 donnant subdélégation de 
signature à Monsieur Franck MARTIN, chef du service Santé et protection animales de la 
direction départementale de la protection de populations et de la cohésion sociale ; 

Vu  la demande présentée par Madame DILLON Vivien née le 13 mai 1954 et domiciliée 
professionnellement au Cabinet vétérinaire PARPINEL - VERLINDE  – 40 Avenue de la Gare 
- 19 210 LUBERSAC ; 

Considérant que Madame DILLON Vivien remplit les conditions permettant l’attribution de 
l’habilitation sanitaire ; 

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Dordogne ; 

 
ARRETE  

  
Article 1er

 : L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche 
maritime susvisé est attribuée pour une durée provisoire de un an à Madame DILLON Vivien 
vétérinaire administrativement domiciliée à Champredon 24 310 ST CREPIN DE RICHEMONT ; 

 
Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation 
sanitaire est renouvelable par périodes de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour 

DDCSPP - 24-2018-03-27-002 - Mandat sanitaire provisoire DILLON Vivien 17



le vétérinaire sanitaire de justifier à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la 
Dordogne du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R. 203-12. 
 
Article 3 : Madame DILLON Vivien s’engage à respecter les prescriptions techniques, 
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de 
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police 
sanitaire exécutées en application de l’article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : Madame DILLON Vivien pourra être appelée par le préfet de ses départements 
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou 
des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de 
concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L. 203-7 du code rural et de 
la pêche maritime. 
 
Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation 
sanitaire entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et 
suivants du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 7 : Le secrétaire général, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne dont 
copie sera adressée au vétérinaire DILLON Vivien. 
 

Fait à Périgueux, le 27 mars 2018 

 
Pour la Préfète et par délégation, 

P/Le directeur départemental de la cohésion sociale 

et de la protection des populations 

   Le Chef du Service Santé et Protection animales 

 
 
 

Franck MARTIN 
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Mandat sanitaire provisoire DILLON Vivien

Habilitation sanitaire Dr DILLON Vivien
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations  
Service Santé et protection animales 
24024 PERIGUEUX Cédex 
Tél. : 05 53 03 66 71 
Fax : 05 53 03 67 99 

 

 
Arrêté préfectoral n° DDSCPP/SPA/20180327-0002 attribuant l’habilitation sanitaire  

à Madame DILLON Vivien 
 

 
La Préfète de la Dordogne 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-

6, R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33 ; 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 
1990 et par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de 
prophylaxie collective des maladies des animaux ; 

Vu   le décret n° 2004.374 du 29 avril modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son 
article 43 ; 

Vu le décret du 09 juin 2016 nommant Madame Anne-Gaëlle BAUDOUIN-CLERC, préfète de 
Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 24-2016-07-06-012 du 06 juillet  2016 modifié donnant délégation de 
signature à Monsieur Frédéric PIRON, directeur départemental de la cohésion sociale et de 
la protection des populations ; 

Vu  l’arrêté préfectoral n° 242017-06-28-001 du 28 juin 2017 donnant subdélégation de 
signature à Monsieur Franck MARTIN, chef du service Santé et protection animales de la 
direction départementale de la protection de populations et de la cohésion sociale ; 

Vu  la demande présentée par Madame DILLON Vivien née le 13 mai 1954 et domiciliée 
professionnellement au Cabinet vétérinaire PARPINEL - VERLINDE  – 40 Avenue de la Gare 
- 19 210 LUBERSAC ; 

Considérant que Madame DILLON Vivien remplit les conditions permettant l’attribution de 
l’habilitation sanitaire ; 

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Dordogne ; 

 
ARRETE  

  
Article 1er

 : L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche 
maritime susvisé est attribuée pour une durée provisoire de un an à Madame DILLON Vivien 
vétérinaire administrativement domiciliée à Champredon 24 310 ST CREPIN DE RICHEMONT ; 

 
Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation 
sanitaire est renouvelable par périodes de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour 
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le vétérinaire sanitaire de justifier à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la 
Dordogne du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R. 203-12. 
 
Article 3 : Madame DILLON Vivien s’engage à respecter les prescriptions techniques, 
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de 
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police 
sanitaire exécutées en application de l’article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : Madame DILLON Vivien pourra être appelée par le préfet de ses départements 
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou 
des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de 
concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L. 203-7 du code rural et de 
la pêche maritime. 
 
Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation 
sanitaire entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et 
suivants du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 7 : Le secrétaire général, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne dont 
copie sera adressée au vétérinaire DILLON Vivien. 
 

Fait à Périgueux, le 27 mars 2018 

 
Pour la Préfète et par délégation, 

P/Le directeur départemental de la cohésion sociale 

et de la protection des populations 

   Le Chef du Service Santé et Protection animales 

 
 
 

Franck MARTIN 
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PRÉFET DE 
LA CHARENTE

PRÉFÈTE DE 
LA DORDOGNE

PRÉFET DE 
LA HAUTE-VIENNE

Direction Départementale des Territoires de la Charente
Direction Départementale des Territoires de la Dordogne
Direction Départementale des Territoires de la Haute-Vienne

Arrêté Cadre Interdépartemental
délimitant les zones d’alertes et définissant les mesures de limitation

ou de suspension provisoire des usages agricoles de l’eau

pour faire face à une menace ou aux conséquences d'une sécheresse

ou à un risque de pénurie
du 1er avril 2018 au 30 septembre 2018

sur le périmètre du GRAND KARST DE LA ROCHEFOUCAULD
où l’Association du Grand Karst de La Rochefoucauld

est désigné en tant qu’Organisme Unique de Gestion Collective (OUGC)

LE PRÉFET DE
LA CHARENTE,

Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

LA PRÉFETE DE
LA DORDOGNE,

Chevalier de l'ordre national du Mérite

LE PRÉFET DE
LA HAUTE-VIENNE,

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’ordre national du Merite

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R 211-66 à 70 concernant la gestion de crise ;

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n°84-512 du 29 juin 1984, relative à la pêche en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles ;

Vu le  décret  n°87-154  du  27  février  1987,  relatif  à  la  coordination  interministérielle  et  à  l'organisation  de
l'administration du domaine de l'eau ;

Vu le décret n°94-354 du 29 avril 1994 modifié par le décret n°2003-869 du 11 septembre 2003 relatif aux zones de
répartition des eaux ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de
l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l’organisation de l’administration dans le domaine de l’eau et aux
missions du préfet coordonnateur de bassin ;

Vu l’arrêté ministériel  du 11 septembre 2003 portant  application du décret  n°96-102 du 2 février  1996 fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L214-1 à
L214-6 du code de l’environnement ;

Vu l'arrêté du 11 décembre 2009 du Préfet  de la  Région Midi-Pyrénées,  Préfet  coordonnateur  du bassin Adour-
Garonne,  portant  approbation  du schéma directeur  d'aménagement  et  de gestion  des  eaux du bassin  Adour-
Garonne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures ;

Vu l'arrêté inter-préfectoral n°2013088-0006 du 29 mars 2013 portant désignation de l'Association du Grand Karst de
La Rochefoucauld en tant qu'Organisme Unique de Gestion Collective  de l'eau pour l'irrigation agricole sur le
sous-bassin de la Charente sur le secteur du Grand Karst de la Rochefoucauld, de la Touvre, de l’Échelle- Lèche,
de la Tardoire, du Bandiat et de la Bonnieure
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Vu l’arrêté préfectoral du 24 mai 1995 fixant la liste des communes incluses dans les zones de répartition des eaux
dans le département de la Charente ;

Vu l’arrêté préfectoral du 5 juin 1996 fixant la liste des communes incluses dans les zones de répartition des eaux dans
le département de la Haute-Vienne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 10 septembre 2004 fixant la liste des communes incluses dans les zones de répartition des
eaux dans le département de la Dordogne ;

Considérant le courrier du préfet coordinateur du bassin Adour-Garonne en date du 9 novembre 2011, notifiant les
volumes prélevables ;

Considérant que les dispositions de limitations des usages de l'eau sont susceptibles d'être rendues nécessaires pour la
préservation de la santé, de la salubrité publique, de l'alimentation en eau potable des populations, des écosystèmes
aquatiques et pour la protection des ressources en eau ;

Considérant  la  nécessité  d’harmoniser  les  dispositions  réglementaires  mises  en  œuvre  pour  assurer  une  gestion
équilibrée de la ressource en eau et faire face à une menace ou aux conséquences d’une sécheresse ou un risque de
pénurie d’eau ;

Considérant qu'une connaissance permanente des niveaux de certaines nappes, des débits de certains cours d'eau et de
l'état  des  milieux  aquatiques  est  rendue  possible  par  le  suivi  piézométrique  de  l'Observatoire  Régional  de
l'Environnement,  le  suivi  hydrométrique  du Département  Hydrométrie  et  Prévision  des  crues  de  la  DREAL
Nouvelle-Aquitaine et les suivis de l'Observatoire National Des Étiages (ONDE) de l'Agence Française pour la
Biodiversité ;

Considérant les remarques déposées lors de la consultation du public qui s’est déroulée du 12 février au 4 mars 2018 ;

Sur proposition des Secrétaires Généraux des préfectures de la Charente, de la Dordogne et de la Haute-Vienne,

A R R Ê T E N T

ARTICLE 1ER : OBJET

Le présent arrêté s’applique du 1er avril 2018 à 8 heures au 30 septembre 2018  à minuit sur le périmètre de gestion
de l’Organisme Unique de Gestion Collective (OUGC) du Grand Karst de La Rochefoucauld. Il a pour objet :

 de définir les zones d'alerte, unités hydrographiques cohérentes au sein du périmètre de gestion de l'OUGC de
l’Association  du  Grand  Karst  de  La  Rochefoucauld,  où  s’appliquent  des  mesures  de  limitation  ou  de
suspension de prélèvements pour irrigation dans les eaux superficielles et/ou souterraines, pour faire face à
une menace de sécheresse ou à un risque de pénurie ;

 d’établir les plans d’alertes par zone, se référant à des indicateurs (débitmétriques, piézométriques, milieux) et
basés sur des seuils  d’alertes,  qui fixent les modalités correspondantes de limitation ou de suspension des
prélèvements d’eau pour irrigation ;

On entend par « prélèvement » tout puisement d'eau réalisé dans la ressource naturelle ou artificielle à savoir cours
d'eau, cours d'eau réalimentés, nappes d'accompagnement, canaux, sources, plans d'eau non déconnectés du milieu,
retenues remplies partiellement ou totalement par pompage, dérivation ou par les eaux de ruissellement entre le 1er
avril et le 30 septembre 2018.

ARTICLE 2 : PÉRIODES D’APPLICATION

Ce plan d’alerte s’applique du 1er avril 2018 à 8 heures au 30 septembre 2018 à minuit sur deux périodes distinctes :

Période de Printemps Période d'été

du 1er avril à 8H00 au 14 juin à 8H00 du 14 juin à 8H00 au 30 septembre à 24H00
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ARTICLE 3 : UNITÉS HYDROGRAPHIQUES

Le  périmètre  de  l'OUGC  de  l'Association  du  Grand  Karst  de  La  Rochefoucauld  est  défini  par  six  (6)  unités
hydrographiques hydrologiquement cohérentes sur les départements de Charente, Dordogne et Haute-Vienne, listées à
l'article 6 et dans lesquelles sont susceptibles d'être prises des mesures de limitation provisoire ou de suspension des
prélèvements d'eau.

Les périmètres de ces unités hydrographiques sont présentés en annexe 1. Une liste des communes concernées par ces
zones est annexée au présent arrêté (annexe 2).

Le Préfet de la Charente, en tant que Préfet-référent sur le périmètre de l'OUGC de l'Association du Grand Karst de
La Rochefoucauld, coordonne et propose les mesures de limitation pour chaque zone d'alerte inter-départementale du
périmètre de l'OUGC.

ARTICLE 4 : INDICATEURS D'ÉTAT DE LA RESSOURCE

Unités Hydrographiques Dept Indicateurs de référence DOE * DCR

TOUVRE 16
Gond-Pontouvre

Station de Foulpougne
6,50 m³/s 2,80 m3/s

* dans l’attente de la révision du DOE en cours

Les indicateurs de débits des rivières sont complétés dans l’analyse de la situation par :

 l’état  des  milieux  superficiels,  notamment  au  regard  des  réseaux  de  suivi  des  écoulements  de
l'Observatoire National Des Étiages (ONDE) de l'Agence française pour la Biodiversité ;

 la disponibilité des ressources pour garantir l’alimentation en eau potable des populations.

ARTICLE 5 : PLAN D'ALERTE ET MESURES DE LIMITATION

Des règles de limitation provisoire des prélèvements d’eau sont définis sur chaque unité hydrographique. Celles-ci ont
un caractère temporaire, limité à la période du 1er avril au 30 septembre 2018.

L’état de la ressource de chaque zone d'alerte est fourni par l’indication des données relatives à une station de type
débitmétrique, limnimétrique ou piézométrique (niveau de la nappe).

Cinq seuils de gestion sont définis :

 deux seuils pour la période de printemps (du 1er avril à 8h00 au 14 juin à 8h00) :
 un seuil "Alerte Printanier" (SAP)
 un seuil "Coupure Printanier" (SCP)

 trois seuils pour la période d'été (du 14 juin à 8h00 au 30 septembre à 24h00) :
 un seuil "Alerte Estivale" (SA)
 un seuil "Alerte Renforcée" (SAR)
 un seuil "Coupure" (SC)

5.1 : Stations de référence et Seuils de limitation

Zones d'Alerte Dept
Indicateurs

de référence

Seuils de restriction
de printemps

Seuils de restriction d'été

Alerte
Printemps

Coupure
Alerte

Estivale
Alerte

Renforcée
Coupure

Bandiat
16
24
87

Station Feuillade < 800 l/s < 600 l/s < 600 l/s < 370 l/s < 220 l/s

Tardoire
16
24
87

Montbron
Station Moulin de Lavaud

< 1 000 l/s < 700 l/s < 700 l/s < 500 l/s < 300 l/s

Bonnieure 16 Saint-Ciers-sur-Bonnieure
Station Villebette

< 500 l/s < 400 l/s < 400 l/s < 240 l/s < 130 l/s

Échelle - Lèche 16 Gond-Pontouvre
Station Foulpougne

< 10 m3/s < 8 m3/s < 8 m3/s < 5 m3/s < 4,5 m³/s
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5.2 : Restrictions : Période de printemps

5.2.1     : Mise en œuvre     des mesures
Un arrêté préfectoral met en œuvre la mesure de limitation ou coupure prévue au plan d'alerte et précise le champ
d'application, dès que le débit ou le niveau piézométrique moyen journalier observé est passé pendant au moins deux
(2) jours consécutifs en dessous du seuil fixé dans les tableaux de l’article 5.1.

Seuil d'Alerte Printanier (SAP) Seuil de Coupure Printanier (SCP)

Interdiction d'irriguer 3 jours/7
lundi, mercredi et vendredi

Interdiction d'irrigation

5.2.2     : Levée des mesures
La levée des mesures des seuils pour la période de printemps s'effectue selon les critères suivants :

 Levée du seuil "Alerte Printanier" lorsque la valeur mesurée est au-dessus du seuil "Alerte Printanier"
et ce pendant au moins sept (7) jours consécutifs.

 Levée  du  seuil "Coupure  Printanier" lorsque  la  valeur  mesurée  est  au-dessus  du  seuil  "Coupure
Printanier" et ce pendant au moins sept (7) jours consécutifs.

5.3 : Transition entre période de printemps et période d'été
A l’approche du passage à la période d'été, pour laquelle les seuils de gestion réglementaires sont différents de ceux du
printemps, si certains sont en situation d’interdiction de prélèvements d’eau du fait du franchissement des seuils de
coupure  printaniers,  il  sera  examiné  en  cellule  de  crise  la  possibilité  de  lever  ou  non  cette  limitation  totale  des
prélèvements au regard des indicateurs "eaux" et "milieux" suivants :

 situation de la production d’eau potable,
 état de vidange des nappes (et modèles prédictifs lorsqu’ils existent),
 débits des cours d’eau,
 assec et situation de la population piscicole,
 remplissage des barrages,
 pluviométrie

ainsi  que  la  probabilité  d’atteindre  les  niveaux  de  crise  en  période  d’été  en  fonction  de  différents  scénarios
pluviométriques au regard de la prolongation de tendance des courbes de débit et de piézométrie.

5.4 : Restrictions : Période d'été

5.4.1 -   M  ise en œuvre     des mesures
Un arrêté préfectoral met en œuvre la mesure de limitation ou coupure prévue au plan d'alerte et précise le champ
d'application.

Des mesures de gestion particulière pourront être instituées dès le déclenchement de la mesure sous le seuil  "Alerte
Renforcée" à l'initiative du Préfet, sur les unités hydrographiques, après avoir recueilli l'avis de la cellule de prévention
prévue à l'article 10.

Deux modalités de restriction de prélèvement sont mises en œuvre :

A- Unités hydrographiques gérées par volumes hebdomadaires :
Trois unités hydrographiques concernées : Bonnieure, Échelle-Lèche, Tardoire

TAUX HEBDOMADAIRES MAXIMUM / SEMAINE

Hors Alerte Alerte Estivale (SA) Alerte Renforcée (SAR) Coupure (SC)

suivant taux
ou modalités
proposés par

l'OUGC

7 % max. du volume autorisé estival

(1)

5 % max. du volume autorisé estival

(1)

Interdiction
d'irrigation

(1) Des modalités de gestion particulière, telles que tours de prélèvement ou autres, à l'initiative de l'OUGC et après
validation  par  les  services  de  Police  de  l'eau  de  la  DDT,  pourront  être  appliquées  en  complément  du  taux
hebdomadaire.
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Les taux hebdomadaires et modalités de gestion particulière  seront  proposés sur chaque unité hydrographique par
l'OUGC avant  chaque début  de  période  hebdomadaire.  Les  taux  hebdomadaires  sont  plafonnés  selon  les  valeurs
définies dans le tableau ci-dessus,  en fonction des seuils  atteints.  Ces propositions  font  l'objet  d'une validation du
service de police de l’eau.

À défaut de proposition de l'OUGC, les taux hebdomadaires sont fixés et plafonnés en fonction du seuil atteint et des
valeurs définies dans le tableau ci-dessus.

Chaque exploitant répartit son volume autorisé estival, déduction faite du volume utilisé au printemps du 1er avril au 14
juin 2018, et selon les taux définis pour chaque période hebdomadaire. Le volume autorisé estival est défini à l'article
6.1.

Les  taux  hebdomadaires  et  modalités  de  gestion  particulière sont  signifiés  le  jeudi  de  chaque  semaine  par  arrêté
préfectoral.

 Les  mesures  de  limitation  de  niveau  "Alerte  Estivale" et  "Alerte  Renforcée" sont  appliquées  au
commencement d'une nouvelle période hebdomadaire, si le débit ou le niveau piézométrique moyen journalier observé
est passé pendant au moins deux (2) jours consécutifs en dessous du seuil fixé dans le tableau de l’article 5.1 ; elles sont
maintenues pour la durée de la période hebdomadaire en cours. La semaine hebdomadaire débute le jeudi à 8H00.

 La mesure de limitation de niveau "Coupure" est appliquée dès que le débit ou le niveau piézométrique
moyen journalier observé est passé  pendant au moins deux (2) jours consécutifs en dessous du seuil fixé dans le
tableau de l’article 5.1.

B- Unités hydrographiques gérées par gestion journalière :
Une unité hydrographique est concernée : Bandiat

Alerte Estivale Alerte Renforcée Coupure

Interdiction d'irriguer 3 jours/7
mercredi, vendredi, dimanche

Interdiction d'irriguer 5 jours/7
lundi, mercredi, vendredi,

samedi, dimanche
Interdiction d'irrigation

Les mesures de limitation sont mises en œuvre dès que le débit ou le niveau piézométrique moyen journalier observé,
est passé pendant au moins deux (2) jours consécutifs en dessous du seuil fixé dans les tableaux de l’article 5.1

C- Cas particuliers :
Un indicateur spécifique est intégré à l’arrêté individuel  des exploitants concernés sur les cours d'eau de la  Lèche
(Échelle-Lèche) et du Viville (Touvre).

5.4.2     : Levée des mesures
La levée des mesures pour chaque seuil d'été s'effectue selon les critères suivants :

 Levée du seuil "Alerte  Estivale" : lorsque  la  valeur mesurée est  passée  au-dessus  du seuil  "Alerte
Estivale" et ce pendant au moins sept (7) jours consécutifs.

 Levée du seuil  "Alerte Renforcée" : lorsque la valeur mesurée est passée au-dessus du seuil "Alerte
Renforcée " et ce pendant au moins cinq (5) jours consécutifs.

 Levée du seuil "Coupure" : lorsque la valeur mesurée est passée au-dessus du seuil "Alerte Renforcée"
et ce pendant au moins deux (2) jours consécutifs.

Pour les unités hydrographiques gérées par volumes hebdomadaires, la levée des mesures pour chaque seuil d'été
s'effectue au commencement d'une nouvelle période hebdomadaire.

5.5 : Modèle prédictif du Karst, de la Touvre et de Bonnieure-aval
Le Karst est doté d’un modèle prédictif de vidange qui permet de connaître à l’avance le niveau qui sera atteint le 30/09
et le débit de la Touvre correspondant.

Dans l’attente de la révision du DOE, les volumes de gestion du Karst, de la Touvre et de la Bonnieure-Aval sont
conditionnés au niveau du piézomètre du Karst situé à La Rochefoucauld.

Un seuil de coupure est également introduit.
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Zones d'Alerte Dept
Indicateurs de

référence
Coupure

Karst, Touvre & Bonnieure-aval 16

La Rochefoucauld
Piézomètre

ou
Gond-Pontouvre

Station Foulpougne

Si niveau du Karst < 47,59 m le 15 août
qui correspond à 46,00 m le 30/09

A tout moment
si débit de la Touvre à Foulpougne ≤ 2,9 m3/s

Des modalités de gestion particulière, à l'initiative de l'OUGC et après validation par les services de Police de l'eau de la
DDT, pourront être appliquées sur la période de gestion d'été du 15 juin au 30 septembre..

5.5.1     : Modulation du volume de gestion du Karst     :

Le volume de gestion (Vg) du Karst est fixé à 11,5 Mm3 pour la période de gestion du 1er avril au 30 septembre.

Il est modulé selon les conditions suivantes :
Au 1er avril :

 si le niveau du piézomètre est supérieur à 64,20 m NGF : le Vg est fixé à 11,5 Mm³ (soit 100 % du Vg)

 si le niveau du piézomètre est inférieur à 64,20 m NGF : le Vg est modulé à 6,35 Mm³ (soit 55 % du Vg)

Au 15 juin :

 le  Vg défini  au  1er avril est  modulé  en fonction  de  la  projection  du  niveau piézométrique  du Karst  au
30 septembre, en s'appuyant sur le modèle prédictif de vidange existant, suivant les valeurs décrites dans le tableau ci-
dessous :

Niveau prédictif du Piézomètre
au 30 septembre

Valeur
le 15 juin

Vg modulé
Cœf. modulation
par rapport au Vg

supérieur à 46,63 m NGF 55,97 m NGF 11,5 Mm3 100 %

inférieur à 46,63 m NGF 55,97 m NGF 9,78 Mm3 85 %

inférieur à 45,76 m NGF 51,43 m NGF
6,35 Mm3

avec arrêt total au 15 août
55 %

5.5.2     : Modalité de gestion de la Touvre et de la Bonnieure-Aval     :

Au 1er avril :

 si le niveau piézométrique du Karst est inférieur à 64,20 m NGF : restriction de 45 % du volume individuel
autorisé du 1er avril au 30 septembre et notifié à chaque irrigant.

Au 15 juin :

 le volume individuel autorisé du 1er avril au 30 septembre notifié à chaque irrigant du 1er avril au 30 septembre
est  modulé en fonction de la projection du niveau piézométrique du Karst  au 30 septembre,  en s'appuyant sur le
modèle prédictif de vidange existant, suivant les valeurs décrites dans le tableau ci-dessous :

Niveau prédictif du Piézomètre
au 30 septembre

Valeur
le 15 juin

modulation
du volume individuel autorisé

supérieur à 46,63 m NGF 55,97 m NGF 100 %

inférieur à 46,63 m NGF 55,97 m NGF 85 %

inférieur à 45,76 m NGF 51,43 m NGF
55 %

avec arrêt total au 15 août

ARTICLE 6 : GESTION VOLUMÉTRIQUE

6.1 : Période d'été

Pour les unités hydrographiques gérées par volumes hebdomadaires, le volume autorisé estival résulte de la différence
entre le volume autorisé notifié pour à chaque exploitant dans son autorisation individuelle 2018, et le volume utilisé
sur la période du 1er avril au 14 juin 2018
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6.2 : Comptage individuel des prélèvements
La somme des volumes prélevés sur la période du 1er avril au 30 septembre doit rester inférieure ou égale au volume
autorisé notifié pour cette même période.

Les index et volumes consommés du ou des compteurs doivent être relevés et consignés par chaque irrigant sur des
imprimés d'enregistrement fournis par l'administration.

Ces imprimés doivent être transmis au service chargé de la Police de l’eau de la DDT dont les coordonnées sont
spécifiées  dans  la  notification  individuelle  de  prélèvement  délivré  à  chaque irrigant,  après  chaque début  et  fin  de
période, et avant le 10 avril, 25 juin et 10 octobre 2018 même en cas de non consommation.

Unités hydrographiques gérées par volumes hebdomadaires (Bonnieure, Échelle-Lèche, Tardoire)     :

Chaque irrigant doit relever et consigner les index du ou des compteurs :

 pour la période de printemps : le 1er avril et 14 juin, à 8H00 ;

 Pour la période estivale :  du 14 juin au 30 septembre, chaque irrigant doit relever et consigner dans le
carnet  d'irrigation  les  index du ou des  compteurs  et  le  volume hebdomadaire  autorisé  le  jeudi à  8H00, à  chaque
notification de taux hebdomadaire ;

 Pour la fin de campagne : le 30 septembre avant 24H00.

Unités hydrographiques gérées par gestion journalière (Bandiat)     :

Chaque irrigant doit relever et consigner les index du ou des compteurs :
 pour la période de printemps : le 1er avril et 14 juin, à 8H00 ;
 pour la période d'été : le 1er juillet, 1er août, 1er septembre avant 8H00 ;
 pour la fin de campagne : le 30 septembre avant 24H00.

Unités hydrographiques gérées par le modèle prédictif (Karst, Touvre, Bonnieure-Aval)     :

Le volume individuel prélevé par chaque irrigant, sur la période du 1 er avril au 30 septembre, doit rester inférieur ou
égal au volume individuel notifié pour la même période, et tenant compte des modulations effectuées au 1 er avril et au
15 juin.

Chaque irrigant doit relever et consigner les index du ou des compteurs :
 pour la période de printemps : le 1er avril et 15 juin, à 8H00 ;
 pour la période d'été : chaque quinzaine avant 8H00 à compter du 15 juin, soit 1er juillet,

15 juillet, 1er août, 15 août et 1er septembre ;
 pour la fin de campagne : le 30 septembre avant 24H00.

ARTICLE 7 : IDENTIFICATION DES STATIONS DE POMPAGE

Chaque  station  de  pompage  devra  être  identifiée  par  le  code  Identifiant  Police  de  l'Eau  ou  un  numéro  SIRET
identifiant son propriétaire en cas de contrôle inopiné des agents assermentés pour la police de l’eau.

ARTICLE 8 : MESURES DÉROGATOIRES

Les cultures dérogatoires sont celles qui peuvent, sous certaines conditions, continuer à être irriguées une fois le seuil
de coupure franchi, alors que les prélèvements sont interdits pour les autres cultures. Une culture dérogatoire étant
entendue comme une culture à forte valeur ajoutée et cultivée sur une superficie sensiblement inférieure à celles des
grandes cultures. Les volumes sont plafonnés.

Sur le bassin versant de la Charente, ces cultures sont les suivantes :
 Pépinières ;
 Cultures arboricoles ;
 Cultures ornementales, florales et horticoles ;
 Cultures maraîchères ;
 Cultures aromatiques et médicinales ;
 Cultures fruitières ;
 Cultures légumières ;
 Trufficulture ;
 Tabac ;
 Broches de vigne.
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La vocation du volume attribué à une telle liste est de se réduire d'année en année.

Les cultures de semences, les semis et les îlots expérimentaux  peuvent également faire l'objet de dérogation, tout
en  étant  placées  en  tête  des  cultures  qui  devraient  être  sous  garantie  de  ressource  (stockage,  bassin  réalimenté
permettant la sécurisation de l'irrigation). Dès que les ouvrages de stockage seront en service, aucune dérogation ne
pourra être accordée pour la couverture des besoins de ces cultures.

Les dérogations concernant les cultures de semences seront soumises à autorisation préalable par les services de l’État,
sur les unités hydrographiques susceptibles de garantir la ressource : Touvre.

En cas d'atteinte du débit ou de la piézométrie de crise (DCR) sur une unité hydrographique, l'irrigation des cultures
dérogatoires  pourra  être  suspendue  sur  le  périmètre  de  cette  unité.  Une exception  peut  exister  pour  les  cultures
dérogatoires  équipées  de matériels  d'irrigation économes en eau (goutte-à-goutte  et micro-aspersion).  Dans les  cas
exceptionnels,  notamment  lors  de risque sur  la  rupture d'alimentation en eau potable,  l'irrigation  de ces  dernières
pourra également être suspendue.

Par ailleurs, comme le prévoit l'article 11, lors d’une sécheresse jugée exceptionnelle, chaque préfet est en mesure de
prendre  les  dispositions  exceptionnelles  qui  s’imposeraient,  notamment  dans  le  cadre  de  la  préservation  de
l'alimentation des élevages.

L'autorisation d'irriguer des cultures dérogatoires sera conditionnée par :

 le dépôt par chaque irrigant auprès de l'OUGC, sous peine de ne pas être pris en considération, d’une
déclaration comportant la nature des cultures, l'estimation des besoins en eau (volumes, débit), la localisation des points
de prélèvement, l’identification des îlots concernés (références cadastrales), la localisation des points de prélèvement, les
pièces justificatives (contrats de production, …) ;

 l'OUGC est chargé de transmettre pour approbation au service de "Police de l'eau" de chaque DDT
concernée ,  avant  le  début  de  la  gestion  estivale,  la  demande  complète  de  chaque  irrigant  concerné. Afin  de
quantifier la réelle pression exercée sur le milieu superficiel par ces cultures dérogatoires, un récapitulatif de la surface
dérogatoire  et  des  types  de  culture  sera  fourni  au  service  de  "Police  de  l'Eau"  par  l'OUGC,  pour  chaque  unité
hydrographique.

ARTICLE 9 : PRÉLÈVEMENT DANS LES NAPPES SOUTERRAINES PROFONDES,
EAUX STOCKÉES EN RETENUES COLLINAIRES ET PLANS D'EAU

Les  prélèvements  par  des  forages  en  eaux  souterraines  pour  les  besoins  de  l'irrigation  peuvent  être  limités  pour
préserver l'alimentation en eau potable.

En cas de risque de pénurie, des mesures de restriction sont imposées. Ces mesures sont prises au cas par cas après
examen de chaque situation spécifique et mise en œuvre par arrêté préfectoral.

Le  remplissage  des  retenues  identifiées  "eaux  stockées"  est  autorisé  conformément  aux  arrêtés  préfectoraux
réglementant  la  manœuvre des  vannes  sur  les  cours  d'eau  en  vigueur  dans  chaque  département,  nonobstant  les
limitations de prélèvement qui peuvent intervenir en cours d'année et sous réserve du maintien du débit réservé des
cours d'eau (Article L214-18 du Code de l'Environnement).

 Pour une retenue identifiée "eaux stockées" en dérivation de cours d'eau, la vanne d'alimentation devra
être maintenue fermée à compter de la date de l'arrêté  préfectoral de manœuvre de vannes en vigueur dans chaque
département.

 Pour un plan d’eau identifié "eaux stockées" en barrage de cours d'eau, le débit entrant du cours d'eau
devra être totalement restitué à l'aval de la retenue par les eaux de fond à compter de la date de l'arrêté préfectoral de
manœuvre de vannes en vigueur dans chaque département.

ARTICLE 10 : CELLULE DE PRÉVENTION

Dans l’objectif de prévention des atteintes à l’environnement,  dès l'atteinte des seuils d'alerte et si la situation de la
ressource  l'exige,  une cellule  de  concertation  à caractère  technique,  appelée  "cellule  de  prévention",  sera  réunie  à
l’initiative de la directrice départementale des territoires.

Son rôle est d’établir un diagnostic et d’analyser la situation afin de faire émerger des propositions d’actions.

Cette  cellule  sera  composée  de  représentant  de(s)  la  Direction(s)  départementale(s)  des  territoires  (DDT),  de
l’Établissement public territorial de bassin Charente (EPTB), du Conseil départemental de la Charente, de la Chambre
d'agriculture de la Charente, de l'Agence française pour la biodiversité (AFB), de l'Agence régionale de santé (ARS),
d'un représentant  des gestionnaires  d'eau potable,  du représentant  de l'OUGC, d'un représentant  des Associations
Protectrices de la Nature et d'un représentant d'une association des irrigants.
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ARTICLE 11 : MESURES EXCEPTIONNELLES

En dehors des mesures planifiées et en cas d’événement exceptionnel susceptible d’entraîner une pénurie, le préfet, au
vu de l’analyse des indicateurs de niveaux de nappes et débit de rivières, qui peut être complété par l’analyse de l’état
des milieux superficiels au regard du suivi de l'Observatoire National Des Étiages (ONDE) de l'Agence française pour
la biodiversité (AFB), peut prendre toutes mesures exceptionnelles de limitation d’usages agricoles, domestiques ou
industriels nécessaires à la préservation de la ressource en eau et des milieux aquatiques.

ARTICLE 12 : CONTRÔLES ET SANCTIONS

Les dispositions applicables en matière de contrôles administratifs et de sanctions administratives sont mentionnées
aux articles L.171-1 à L.173-12 du Code de l’environnement.

Un plan de contrôle des dispositions du présent arrêté et des dispositions globales de la loi sur l’eau est mis en œuvre
par les personnels assermentés compétents en matière de police de l’eau et des milieux aquatiques. Il ne doit donc pas
être mis obstacle ou entrave à l'exercice des missions de contrôle confiées aux agents assermentés mentionnés à l'article
L.172-1 du Code de l'Environnement sous peine de poursuites judiciaires réprimées par l'article L.173-4

Le non-respect des mesures de limitation des usages de l'eau , prescrites par le présent arrêté et ses annexes, sera puni
de la peine d'amende prévue à l’article R.216-9 du Code de l’Environnement (contraventions de 5ème classe).

Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, cette sanction pourra être accompagnée d’une mise
en demeure de respecter le présent arrêté en application des articles L 171-7 et L 171-8 du Code de l’Environnement.
Le non-respect d’une mesure de mise en demeure expose l'irrigant à la suspension provisoire de son autorisation de
prélèvement et constitue un délit prévu et réprimé par l’article L 173-1 du Code de l’Environnement.

ARTICLE 14 : PUBLICITÉ

Le présent arrêté sera publié  au recueil des actes administratifs  des préfectures concernées et adressé au maire de
chaque commune concernée pour affichage en mairie pour une durée minimale d'un mois et tenu à la disposition du
public au-delà de la durée d'affichage. Mention en est insérée en caractères apparents dans des journaux régionaux ou
locaux diffusés dans chaque département concerné.

ARTICLE 15 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Le présent arrêté peut faire l’objet,  dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d’un recours
gracieux auprès du préfet et/ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Poitiers.

ARTICLE 16 : EXÉCUTION

Le présent arrêté concerne les trois départements de Charente, Dordogne et Haute-Vienne.

Les secrétaires généraux des préfectures et les sous-préfets,  les maires, les directeurs départementaux de la sécurité
publique,  les  commandants  des  groupements  départementaux  de  gendarmerie,  les  directeurs  départementaux  des
territoires, les directeurs généraux des agences régionales de santé, les chefs des agences françaises pour la biodiversité
et des services départementaux de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne,  de l'exécution du présent  arrêté  qui sera publié  au recueil  des  actes  administratifs  des préfectures,  et
adressé pour information au préfet coordonnateur du bassin Adour-Garonne.

A Angoulême, le 21 mars 2018
Le Préfet de la Charente
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PRÉFET DE 
LA CHARENTE

PRÉFÈTE DE 
LA DORDOGNE

PRÉFET DE 
LA HAUTE-VIENNE

Direction Départementale des Territoires de la Charente
Direction Départementale des Territoires de la Dordogne
Direction Départementale des Territoires de la Haute-Vienne

Arrêté Cadre Interdépartemental
délimitant les zones d’alertes et définissant les mesures de limitation

ou de suspension provisoire des usages agricoles de l’eau

pour faire face à une menace ou aux conséquences d'une sécheresse

ou à un risque de pénurie
du 1er avril 2018 au 30 septembre 2018

sur le périmètre du GRAND KARST DE LA ROCHEFOUCAULD
où l’Association du Grand Karst de La Rochefoucauld

est désigné en tant qu’Organisme Unique de Gestion Collective (OUGC)
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PRÉFET DE 
LA CHARENTE

PRÉFÈTE DE 
LA DORDOGNE

PRÉFET DE 
LA HAUTE-VIENNE

Direction Départementale des Territoires de la Charente
Direction Départementale des Territoires de la Dordogne
Direction Départementale des Territoires de la Haute-Vienne

Arrêté Cadre Interdépartemental
délimitant les zones d’alertes et définissant les mesures de limitation

ou de suspension provisoire des usages agricoles de l’eau

pour faire face à une menace ou aux conséquences d'une sécheresse

ou à un risque de pénurie
du 1er avril 2018 au 30 septembre 2018

sur le périmètre du GRAND KARST DE LA ROCHEFOUCAULD
où l’Association du Grand Karst de La Rochefoucauld

est désigné en tant qu’Organisme Unique de Gestion Collective (OUGC)

Le Préfet de la Haute-Vienne
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PRÉFET DE 
LA CHARENTE

PRÉFÈTE DE 
LA DORDOGNE

PRÉFET DE 
LA HAUTE-VIENNE

ANNEXE 1 à l’arrêté cadre

Zones d'alerte - Périmètre de l'OUGC du Grand Karst de La Rochefoucauld

13/17

DDT - 24-2018-03-21-001 - Arrêté Cadre Interdépartemental délimitant les zones d’alertes et définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoire
des usages agricoles de l’eau sur le périmètre du GRAND KARST DE LA ROCHEFOUCAULD 45



14/17

DDT - 24-2018-03-21-001 - Arrêté Cadre Interdépartemental délimitant les zones d’alertes et définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoire
des usages agricoles de l’eau sur le périmètre du GRAND KARST DE LA ROCHEFOUCAULD 46



PRÉFET DE 
LA CHARENTE

PRÉFÈTE DE 
LA DORDOGNE

PRÉFET DE 
LA HAUTE-VIENNE

ANNEXE 2 à l’arrêté cadre

Listes des communes par unités hydrographiques de gestion

1. BANDIAT

DEPARTEMENT DE LA CHARENTE

AGRIS GRASSAC RIVIERES

BOUEX MAINZAC SAINT-GERMAIN-DE-MONTBRON

BUNZAC MARTHON SAINT-PROJET-SAINT-CONSTANT

CHAZELLES MONTBRON SOUFFRIGNAC

EYMOUTHIERS MORNAC VOUZAN

FEUILLADE PRANZAC

DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE

ABJAT-SUR-BANDIAT HAUTE-FAYE SAINT-MARTIN-LE-PIN

AUGIGNAC LUSSAS-ET-NONTRONNEAU SAVIGNAC-DE-NONTRON

BEAUSSAC NONTRON SOUDAT

LE BOURDEIX PIEGUT-PLUVIERS TEYJAT

BUSSIERE-BADIL SAINT-ESTEPHE VARAIGNES

ETOUARS SAINT-MARTIAL-DE-VALETTE

JAVERLHAC-ET-LA-CHAPELLE-SAINT-ROBERT

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE

MARVAL PENSOL LA-CHAPELLE-MONTBRANDEIX

2. BONNIEURE

DEPARTEMENT DE LA CHARENTE

CELLEFROUIN LES PINS ROUMAZIERES-LOUBERT

CHASSENEUIL-SUR-BONNIEURE LUSSAC SAINT-MARY

CHERVES-CHATELARS MAZEROLLES SUAUX

GENOUILLAC MAZIERES SURIS

LA TACHE MONTEMBOEUF VAL-DE-BONNIEURE

LE LINDOIS MOUZON VITRAC-SAINT-VINCENT

3. BONNIEURE-AVAL

DEPARTEMENT DE LA CHARENTE

MOUTON PUYREAUX SAINT-CIERS-SUR-BONNIEURE
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4. ECHELLE – LECHE

DEPARTEMENT DE LA CHARENTE

BOUEX GRASSAC RUELLE-SUR-TOUVRE

DIGNAC MAGNAC-SUR-TOUVRE SERS

DIRAC MORNAC TOUVRE

GARAT ROUGNAC VOUZAN

5. TARDOIRE

DEPARTEMENT DE LA CHARENTE

AGRIS MAZEROLLES SAINT-CIERS-SUR-BONNIEURE

AUSSAC MONTBRON SAINT-GERMAIN-DE-MONTBRON

COULGENS MOUTON SAINT-PROJET-SAINT-CONSTANT

ECURAS NANCLARS SAINT-SORNIN

EYMOUTHIERS ORGEDEUIL SAUVAGNAC

JAULDES PUYREAUX TAPONNAT-FLEURIGNAC

LA ROCHEFOUCAULD RANCOGNE VAL-DE-BONNIEURE

LA ROCHETTE RIVIERES VILHONNEUR

LE LINDOIS ROUSSINES VITRAC-SAINT-VINCENT

LES PINS ROUZEDE VOUTHON

MARILLAC-LE-FRANC SAINT-ADJUTORY YVRAC-ET-MALLEYRAND

DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE

BUSSEROLLES CHAMPNIERS-ET-REILHAC SAINT-BATHELEMY-DE-BUSSIERE

BUSSIERE-BADIL PIEGUT-PLUVIERS SAINT-ESTEPHE

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE

CHALUS LA CHAPELLE-MONTBRANDEIX SAINT BAZILE

CHAMPAGNAC-LA-RIVIERE LES SALLES-LAVAUGUYON SAINT-MATHIEU

CHAMPSAC MARVAL VAYRES

CHERONNAC MAISONNAIS-SUR-TARDOIRE VIDEIX

CUSSAC ORADOUR-SUR-VAYRE

DOURNAZAC PAGEAS

6. TOUVRE

DEPARTEMENT DE LA CHARENTE

ANGOULEME L'ISLE-D'ESPAGNAC RUELLE-SUR-TOUVRE

CHAMPNIERS MAGNAC-SUR-TOUVRE SOYAUX

GOND-PONTOUVRE MORNAC TOUVRE
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7. KARST DE LA ROCHEFOUCAULD

DEPARTEMENT DE LA CHARENTE

AGRIS LA TACHE ROUSSINES

AUSSAC LE LINDOIS ROUZEDE

BRIE LES PINS RUELLE-SUR-TOUVRE

BOUEX LUSSAC SAINT-ADJUTORY

BUNZAC MAGNAC-SUR-TOUVRE SAINT-CIERS-SUR-BONNIEURE

CELLEFROUIN MAINE-DE-BOIXE SAINT-FRONT
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CHASSENEUIL-SUR-BONNIEURE MARTHON SAINT-PROJET-SAINT-CONSTANT

CHAZELLES MAZEROLLES SAINT-SORNIN

CHERVES-CHATELARS MAZIERES SAUVAGNAC

COULGENS MONTBRON SERS

DIGNAC MONTEMBOEUF SOUFFRIGNAC

DIRAC MORNAC SOYAUX

ECURAS MOUTON SUAUX

EYMOUTHIERS MOUZON SURIS

FEUILLADE NANCLARS TAPONNAT-FLEURIGNAC

GARAT NIEUIL TOUVRE

GENOUILLAC ORGEDEUIL VAL-DE-BONNIEURE

GOND-PONTOUVRE PRANZAC VALENCE

GRASSAC PUYREAUX VILHONNEUR

ISLE-D'ESPAGNAC RANCOGNE VITRAC-SAINT-VINCENT

JAULDES RIVIERES VOUTHON

LA ROCHEFOUCAULD ROUGNAC VOUZAN

LA ROCHETTE ROUMAZIERES-LOUBERT YVRAC-ET-MALLEYRAND
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COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMENAGEMENT COMMERCIAL
(C.D.A.C)

Réunion du jeudi 15 mars 2018

Demande de permis de construire valant autorisation d'exploitation
commerciale concernant   l’extension d’un magasin à l’enseigne JARDI  
E.LECLERC – NOS ANIMAUX,    la création d’un drive E.LECLERC et la  
création d’une cellule d’équipement de la personne et/ou maison sur
la commune de Sarlat la Canéda

Réunie  le  15  mars  2018,  la  commission  départementale  d’aménagement
commercial de la Dordogne a émis un avis favorable à la demande de permis
de  construire  valant  autorisation  d'exploitation  commerciale  concernant
l’extension d’un magasin à l’enseigne JARDI E.LECLERC – NOS ANIMAUX,
la création d’un drive E.LECLERC et la création d’une cellule d’équipement de
la personne et/ou maison sur la commune de Sarlat la Canéda, d’une surface
de vente de 3376 m².
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UT Direccte de la Dordogne, 2 rue de la Cité 24016 Périgueux Cédex 

 

 

 
 

 

 
 

 

PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

 

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

SARL ALL4HOME N° SAP501828990 
 

La Préfète de la Dordogne, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément prévu à l’article  R 7232-6 
du code du travail, 
 
- Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP501828990 délivré le 26 février 2013 à la 
SARL ALL4HOME, jusqu’au 03 février 2018, 
 
 - Vu l’autorisation du Conseil Départemental de la Dordogne en date du 26/04/2016, 
 
- Vu la saisine du président du Conseil départemental de la Dordogne, de la Corrèze, de la Charente et de la 
Haute-Vienne en date du 10 janvier 2018, en application de la procédure de consultation prévue par l’article  
R 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 02 janvier 2018 auprès de l’Unité 
Départementale de la Dordogne (DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine) par Monsieur DUBOST Bruno en sa 
qualité de Directeur, pour la SARL ALL4HOME, dont l’établissement principal est situé 4, rue des Limagnes 
24800 THIVIERS, 
 
-  Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 08/02/2018 portant subdélégation au directeur de 
l’Unité Départementale de la Dordogne et en cas d’absence ou d’empêchement aux adjoints,                                                         
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UT Direccte de la Dordogne, 2 rue de la Cité 24016 Périgueux Cédex 

 
ARRETE 

 
 

Article 1er 
 
L’agrément de la SARL ALL4HOME, dont l’établissement principal est situé 4, rue des Limagnes 24800 
THIVIERS est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 4 février 2018 et s’achève au 3 février 2023. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R 7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
 
Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d’intervention indiqué et le département de la Dordogne, de 
la Charente, de la Corrèze et de la Haute Vienne, sous réserve du respect du principe de spécialité définissant 
le périmètre d’intervention de l’organisme. 
 
Activités exercées en mode prestataire/mandataire : 
 
- Garde d’enfants de moins de trois ans à domicile (Charente (16), Corrèze (19), Dordogne (24), Haute 

Vienne (87)) 
- Accompagnement des enfants de moins de trois dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transports, actes de la vie courante) (Charente (16), Corrèze (19), Dordogne (24), Haute 
Vienne (87)) 

 
Article 3 

Article 4 
Sous peine de retrait de cet agrément, toute demande d’extension de l’agrément à un nouvel établissement 
dans le département de la Dordogne ou à un nouveau département ainsi que toute demande de changement 
de mode d’intervention doivent faire l’objet d’une demande de modification de l’agrément telle que le prévoit 
l’article R 7232-5 du code du travail et selon la procédure en vigueur. La demande devra préciser les 
modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la 
réglementation. 
 
Article 4 
 
Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 
dispositions, l’organisme doit se déclarer selon les modalités prévues aux articles R 7232-16 à R 7232-18 du 
code du travail.  
Sur le fondement de l’article L 7232-1-2 du code du travail, la personne morale dispensée de la condition 
d’activité exclusive s’engage à mettre en place une comptabilité séparée relative aux prestations de services à la 
personne telle que le prévoit l’article R 7232-17-5° du code du travail. 

 
Article 5 
 
A l’échéance du présent arrêté, la demande de renouvellement de l’agrément devra être déposée par 
l’organisme, au plus tard, trois mois avant le terme de la période d’agrément auprès de l’Unité Départementale 
du lieu d’implantation du principal établissement de l’organisme, selon la procédure en vigueur et dans les 
conditions prévues à l’article R 7232-8 du code du travail. 
 
Article 6 
 
L’organisme produit par voie électronique au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un 
bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, ainsi qu’un tableau statistique 
annuel. 

UD-DIRECCTE - 24-2018-03-23-001 - ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D'AGREMENT D'UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE
SARL ALL4HOME SAP 501828990 132



UT Direccte de la Dordogne, 2 rue de la Cité 24016 Périgueux Cédex 

 
 
 
 
Article 7 
 
Le présent agrément pourrait être retiré dans les conditions prévues aux articles R 7232-12 à  R 7232-14  du 
code du travail, et notamment lorsque l’organisme agréé : 
 

 Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 
7232-9, 

 Ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

 Exerce d’autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

 Ne transmet pas au préfet compétent, les statistiques mentionnées à l’article R 7232-9 du code du 
travail. 
 

Article 8 
 

Le présent agrément est renouvelé au vu et en considération des engagements pris par la SARL ALL4HOME 
dans son dossier de demande de renouvellement d’agrément. 
 
La SARL ALL4HOME présentera à l’autorité administrative les améliorations apportées dans le cadre de la 
démarche qualité des services à la personne et selon l’échéance fixée au courrier annexé au présent arrêté. 

 
Article 9 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-11 du code du travail. 

Fait à Périgueux, le 23 mars 2018 
Par délégation de la Préfète, 
Et par subdélégation de la Direccte 
La Directrice adjointe  
Joëlle JACQUEMENT 
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

 

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

CIAS DES BASTIDES DORDOGNE-PERIGORD  

N° SAP200038834 
 

La Préfète de la Dordogne, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément prévu à l’article  R 7232-6 
du code du travail, 
 
- Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP200038834 délivré le 11 mars 2014 au 

CIAS DES BASTIDES DORDOGNE-PERIGORD, jusqu’au 31 décembre 2017, 
 
 - Vu l’autorisation du Conseil Départemental de la Dordogne en date du 26/12/2012, 
 
- Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 04 décembre 2017 auprès de l’Unité 
Départementale de la Dordogne (DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine) par Monsieur ESTOR Christian, en sa 
qualité de président, pour le CIAS DES BASTIDES DORDOGNE-PERIGORD, dont l’établissement 
principal est situé 12 avenue Jean Moulin 24150 LALINDE, 
 
-  Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 08/02/2018 portant subdélégation au directeur de 
l’Unité Départementale de la Dordogne et en cas d’absence ou d’empêchement aux adjoints,                                                         
  

 
 
 
 

ARRETE 
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Article 1er 
 
L’agrément du CIAS DES BASTIDES DORDOGNE-PERIGORD, dont l’établissement principal est situé 
12 avenue Jean Moulin 24150 LALINDE est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 1er janvier 2018 
et s’achève au 31 décembre 2022. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R 7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
 
Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d’intervention indiqué et le département de la Dordogne,  
sous réserve du respect du principe de spécialité définissant le périmètre d’intervention de l’organisme. 
 
Activités exercées en mode mandataire : 
 
- Accompagnement des PA-PH  
- Assistance aux personnes âgées (PA) 
- Assistance aux personnes handicapées  
- Conduite du véhicule des PA-PH 
 
Article 3 

Article 4 
Sous peine de retrait de cet agrément, toute demande d’extension de l’agrément à un nouvel établissement 
dans le département de la Dordogne ou à un nouveau département ainsi que toute demande de changement 
de mode d’intervention doivent faire l’objet d’une demande de modification de l’agrément telle que le prévoit 
l’article R 7232-5 du code du travail et selon la procédure en vigueur. La demande devra préciser les 
modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la 
réglementation. 
 
Article 4 
 
Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 
dispositions, l’organisme doit se déclarer selon les modalités prévues aux articles R 7232-16 à R 7232-18 du 
code du travail.  
Sur le fondement de l’article L 7232-1-2 du code du travail, la personne morale dispensée de la condition 
d’activité exclusive s’engage à mettre en place une comptabilité séparée relative aux prestations de services à la 
personne telle que le prévoit l’article R 7232-17-5° du code du travail. 

 
Article 5 
 
A l’échéance du présent arrêté, la demande de renouvellement de l’agrément devra être déposée par 
l’organisme, au plus tard, trois mois avant le terme de la période d’agrément auprès de l’Unité Départementale 
du lieu d’implantation du principal établissement de l’organisme, selon la procédure en vigueur et dans les 
conditions prévues à l’article R 7232-8 du code du travail. 
 
Article 6 
 
L’organisme produit par voie électronique au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un 
bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, ainsi qu’un tableau statistique 
annuel. 
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Article 7 
 
Le présent agrément pourrait être retiré dans les conditions prévues aux articles R 7232-12 à  R 7232-14  du 
code du travail, et notamment lorsque l’organisme agréé : 
 

 Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 
7232-9, 

 Ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

 Exerce d’autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

 Ne transmet pas au préfet compétent, les statistiques mentionnées à l’article R 7232-9 du code du 
travail. 
 

Article 8 
 

Le présent agrément est renouvelé au vu et en considération des engagements pris par le CIAS DES 
BASTIDES DORDOGNE-PERIGORD dans son dossier de demande de renouvellement d’agrément. 
 
Le CIAS DES BASTIDES DORDOGNE-PERIGORD présentera à l’autorité administrative les 
améliorations apportées dans le cadre de la démarche qualité des services à la personne et selon l’échéance 
fixée au courrier annexé au présent arrêté. 

 
Article 9 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-11 du code du travail. 

Fait à Périgueux, le 21 mars 2018 
Par délégation de la Préfète, 
Et par subdélégation de la Direccte 
La Directrice adjointe  
Joëlle JACQUEMENT 
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

CIAS DES BASTIDES DORDOGNE-PERIGORD  

Enregistré sous le numéro N° SAP200038834 
 

 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-16 à R 7232-18 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP200038834 délivré le 11 mars 2014 au 
CIAS DES BASTIDES DORDOGNE-PERIGORD, jusqu’au 31 décembre 2017, 
 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne en date du 26/12/2012, 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 08/02/2018 portant subdélégation au directeur de 
l’Unité Départementale de la Dordogne et en cas d’absence ou d’empêchement aux adjoints, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, le directeur de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 04 décembre 2017 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Monsieur ESTOR Christian, en sa qualité de 
président, pour le CIAS DES BASTIDES DORDOGNE-PERIGORD, dont l’établissement principal est 
situé 12 avenue Jean Moulin 24150 LALINDE, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
   
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP200038834, pour les activités suivantes, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE ET MANDATAIRE : 
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ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
•  Entretien de la maison et travaux ménagers 
•  Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 
•  Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•  Livraison de repas à domicile. 
•  Livraison de courses à domicile 
• Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) 
•  Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•  Assistance administrative à domicile 
•  Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques) 
• Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
• Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 
(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode mandataire : 

 
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) (24) 
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (24) 
• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (24) 
• Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (24) 
 
 
ACTIVITES RELEVANT DE LA DECLARATION ET SOUMISES A AUTORISATION en mode 
prestataire :  
 
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) (24) 
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (24) 
• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (24) 
• Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (24) 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et de 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
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Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 1er janvier 2018.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 21 mars 2018 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
Joëlle JACQUEMENT    
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

SARL ALL4HOME  

Enregistré sous le numéro N° SAP501828990 
 

 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-16 à R 7232-18 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP501828990 délivré le 26 février 2013 à la 
SARL ALL4HOME, jusqu’au 03 février 2018, 
 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne en date du 26/04/2016, 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 08/02/2018 portant subdélégation au directeur de 
l’Unité Départementale de la Dordogne et en cas d’absence ou d’empêchement aux adjoints, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, le directeur de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 02 janvier 2018 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Monsieur DUBOST Bruno, en sa qualité de 
Directeur, pour la SARL ALL4HOME, dont l’établissement principal est situé 4, rue des Limagnes 24800 
THIVIERS, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
   
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP501828990, pour les activités suivantes, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE ET MANDATAIRE sur les départements de la Dordogne 
de la Charente, de la Corrèze et de la Haute Vienne : 
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ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile (à l’exclusion des enfants handicapés) 
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transports, actes de la vie courante)  
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode prestataire et mandataire : 
 
- Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile (Charente (16), Corrèze (19), Dordogne (24), Haute Vienne 

(87)) 
- Accompagnement des enfants de moins de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante) (Charente (16), Corrèze (19), Dordogne (24), Haute 
Vienne (87)) 

 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et de 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 4 février 2018.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 23 mars 2018 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
Joëlle JACQUEMENT 
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